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La seance est ouverte a 19 h 40. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Le President (parte en espagnol) : J’ informe les 
membres du Conseil que j’ai requ une lettre du 
representant du Liban dans laquelle il demande a etre 
invite a participer au debat sur la question inscrite a 
l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique etablie, 
je propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter ce 
representant a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte 
et a 1’article 37 du Reglement interieur provisoire du 
Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Au nom du Conseil, je souhaite chaleureusement 
la bienvenue a S. E. M. Mohamad Issa, Secretaire 
general du Ministere libanais des affaires etrangeres et 
des emigrants et Vice-President de la delegation 
libanaise aupres de l’Assemblee generale. 

Sur Vinvitation du President, M. Issa (Liban) 

prend place a la table du Conseil. 

Le President (parle en espagnol) : Le Conseil va 
maintenant aborder l’examen de la question inscrite a 
son ordre du jour. Le Conseil de securite se reunit 
conformement a l’accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables. 

Les membres du Conseil sont saisis du document 
S/2004/707 qui contient le texte d’un projet de 
resolution presente par l’Allemagne, les Etats-Unis 
d’Amerique, la France et le Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord. 

J’attire egalement 1’attention des membres du 
Conseil sur les documents suivants : S/2004/699, qui 
contient le texte de deux lettres identiques datees du 
30 aout 2004, adressees au Secretaire general et au 
President du Conseil de securite par le Representant 
permanent du Liban aupres de l’Organisation des 
Nations Unies; et S/2004/706, qui contient le texte de 
deux lettres identiques datees du l er septembre 2004, 
adressees au Secretaire general et au President du 
Conseil de securite par le Representant permanent de la 
Republique arabe syrienne aupres de l’Organisation 
des Nations Unies. 


Je donne maintenant la parole a 
S. E. M. Mohammad Issa, Secretaire general du 
Ministere libanais des affaires etrangeres et des 
emigrants et Vice-President de la delegation libanaise 
aupres de l’Assemblee generale. 

M. Issa (Liban) (parle en arabe) : Je saisis cette 
occasion. Monsieur le President, pour vous feliciter de 
votre accession a la presidence du Conseil de securite 
pour le mois en cours et pour saluer les efforts de votre 
predecesseur, le Representant permanent de la 
Federation de Russie, au cours du mois ecoule. 

Le Conseil examine aujourd’hui un projet de 
resolution presente par les Etats-Unis d’Amerique et 
appuye par d’autres Etats, notamment la France, le 
Royaume-Uni et l’Allemagne, tous pays qui 
entretiennent d’amicales relations avec le Liban. Le 
texte en rappelle les resolutions anterieures sur le 
Liban, notamment la resolution 425 (1978), du 19 mars 
1978, et la resolution 520 (1982) du 17 septembre 
1982, qui avaient ete adoptees par le Conseil suite, 
dans le premier cas, a l’agression d’Israel et a 
l’occupation de territoires libanais - la partie sud du 
Liban et la Bekaa occidentale - et, dans le second, en 
1982, suite a l’invasion du territoire libanais et 
l’occupation d’une partie de Beyrouth par les forces 
israeliennes. La premiere fois, la resolution 425 (1978) 
adoptee par le Conseil de securite demandait le retrait 
de toutes les forces israeliennes de tout le territoire 
libanais occupe par les forces israeliennes. La 
deuxieme, le Conseil de securite a souligne, dans la 
resolution 520 (1982), la determination du Liban 
d’obtenir un retrait de toutes les forces etrangeres, suite 
a l’invasion par les forces israeliennes des territoires 
libanais et a l’arrivee de ces forces a Beyrouth. 

Si nous nous felicitons de l’interet manifeste pour 
cette question par les Etats-Unis d’Amerique, la 
France, le Royaume-Uni et l’Allemagne - tous pays 
amis du Liban, comme je l’ai deja dit, nous tenons a 
rappeler que la souverainete, l’integrite territoriale et 
l’independance politique du Liban sont avant tout dans 
l’interet des Libanais eux-memes. Et le pays qui 
s’attaque au Liban, persiste a occuper une partie de son 
territoire et menace son independance politique par des 
agressions aeriennes, maritimes et terrestres est en 
l’occurrence Israel, qui a ete force par la resistance 
nationale libanaise de quitter la Bekaa occidentale et la 
partie sud du Liban mais continue toujours d’occuper 
certaines parties du Liban. 
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A cet egard, je precise qu’il n’y a pas de milices 
au Liban, mais une resistance nationale libanaise. Cette 
resistance est apparue apres l’occupation par Israel du 
territoire libanais et elle se poursuivra tant qu’Israel 
continuera d’occuper certaines parties du Liban, car 
nous n’avons de cesse de nous debarrasser de 
l’occupation israelienne. Ces forces de resistance 
existent aux cotes des forces nationales libanaises; nos 
autorites militaires en determinent la presence et la 
taille en fonction de nos besoins. L’autorite de l’Etat 
libanais s’etend a toutes les terres libanaises, a 
1’exception des parties occupees par Israel, que nous 
sommes decides a liberer par des moyens pacifiques, 
dans la mesure du possible. 

Le texte du projet de resolution dont le Conseil 
est saisi aujourd’hui fait un amalgame entre deux 
questions. II s’agit, pour la premiere, des relations 
particulieres qui unissent le Liban et la Syrie et qui 
correspondent a leurs interets communs, et en 
particulier aux interets libanais. La Syrie, pays ami, a 
en effet aide le Liban a maintenir la stabilite et la 
securite au sein de ses frontieres. Elle a repousse le 
radicalisme et la violence alimentes par l’extremisme 
et la violence d’Israel a 1’egard des Palestiniens, ce qui 
menace leur securite et leur stabilite. Israel a egalement 
menace la securite et la stabilite du Liban en violant 
ses frontieres territoriales, ses eaux territoriales et son 
espace aerien. Toutes ces violations ont ete signalees 
par le Liban et par la Force interimaire des Nations 
Unies au Liban aux organes competents de 
l’Organisation des Nations Unies. La deuxieme 
question est d’ordre purement interne et a trait au 
processus des elections presidentielles actuellement en 
cours au Liban puisque le mandat de son President 
expire le 23 novembre 2004. 

Les forces syriennes sont venues au Liban a notre 
demande legitime. Leur presence est regie par l’Accord 
de Taef, qui a rei?u l’appui du Conseil de securite, ainsi 
que par des accords conclus par les deux Etats 
souverains. Ces forces ont ete redeployees a maintes 
reprises et leur presence est invisible. Elies contribuent 
a repousser les actes radicaux et excessifs d’lsrael, qui 
continue a perpetrer des actes de violence excessifs et 
totalement injustifiables. A leur tour, ces reactions 
engendrent la violence palestinienne, poussant la 
region dans une spirale dangereuse et imprevisible. Par 
consequent, il est faux de dire que la Syrie appuie des 
mouvements radicaux au Liban. Au contraire, comme 
nous l’avons deja dit, la Syrie appuie un mouvement de 


resistance nationale qui cherche a liberer les territoires 
occupes par Israel. 

Dans le projet de resolution examine aujourd’hui, 
il est question d’appuyer des elections presidentielles 
libres et regulieres au Liban. Je ne pense pas qu’une 
telle question, qui est une question interne qui 
concerne un Etat Membre fondateur de l’Organisation 
des Nations Unies, ait jamais ete examinee au sein du 
Conseil de securite s’agissant de tout autre Etat 
Membre de l’Organisation des Nations Unies; et jamais 
l’Organisation ne s’est ingeree d’une telle faqon dans 
les affaires d’un Etat, quel qu’il soit. Les 
parlementaires libanais ont ete elus de faijon libre et 
impartiale et, en tant que representants du peuple qui se 
sont vu confier l’avenir du Liban, sa Constitution et ses 
institutions, ils ont le droit de prendre des decisions 
relatives aux elections, aux personnes a elire et a la 
faqon de les elire. 

La legitimite de l’Organisation des Nations 
Unies, la Charte et le reglement interieur provisoire du 
Conseil de securite ne justifient en rien ce projet de 
resolution, qui constitue une ingerence dans les affaires 
interieures d’un Etat Membre de l’Organisation. Dans 
le projet de resolution, il est egalement question des 
relations bilaterales qu’entretiennent deux pays amis, 
dont aucun ne s’est plaint desdites relations qui sont 
regies par l’accord sur la cooperation et la coordination 
qu’ils ont signe. Nous demandons done que ce projet 
de resolution soit retire. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
representant du Liban des aimables paroles qu’il m’a 
adressees. 

Je crois comprendre que le Conseil de securite est 
pret a voter sur le projet de resolution (S/2004/707) 
dont il est saisi. Si je n’entends pas d’objection, je vais 
maintenant mettre aux voix le projet de resolution. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Il est procede an vote a main levee. 

Votent pour : 

Angola, Benin, Chili, France, Allemagne, 

Roumanie, Espagne, Royaume-Uni de Grande- 

Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis 

d’Amerique 

S’abstiennent: 

Algerie, Bresil, Chine, Pakistan, Philippines, 

Federation de Russie 
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Le President (parle en espagnol) : Le resultat du 
vote est le suivant : 9 voix contre zero, avec 

6 abstentions. Le projet de resolution est adopte en tant 
que resolution 1559 (2004). 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration apres le 
vote. 

M. Danforth (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Le Conseil de securite a toujours declare 
appuyer la pleine souverainete et l’independance du 
Liban, libere de toutes les forces etrangeres. Nous 
pensons que le Liban devrait pouvoir determiner son 
propre avenir et assumer le controle de son propre 
territoire. Or, le peuple libanais n’est toujours pas en 
mesure d’exercer les droits qui lui reviennent en tant 
que peuple libre de proceder a ces choix et de prendre 
ces mesures en tant que nation. 

Avec la France, nous avons presente le projet de 
resolution sur le Liban et la Syrie, et avec le parrainage 
de l’Allemagne et du Royaume-Uni, nous avons 
demande qu’il soit mis aux voix ce soir, car la situation 
au Liban evolue tres rapidement. Le Gouvernement 
syrien a impose sa volonte politique au Liban et a force 
le Cabinet et l’Assemblee nationale libanaise a 
amender la Constitution et a interrompre le processus 
electoral en prorogeant le mandat du President actuel 
de trois ans. Le vote definitif a l’Assemblee nationale 
est prevu pour vendredi; il est done imperatif que le 
Conseil de securite se penche sur cette question 
maintenant. 

Le Parlement et le Cabinet libanais devraient 
exprimer l’aspiration du peuple libanais a un processus 
electoral libre et regulier. Depuis la semaine derniere, 
le peuple libanais et nous-memes voyons la Syrie 
tourner de fai^on grossiere cette notion en ridicule. II 
est evident que les parlementaires libanais subissent 
des pressions et des menaces de la part de la Syrie ainsi 
que de ses agents, qui veulent les faire plier. Nous 
soutenons avec energie l’extension du controle exerce 
par le Gouvernement libanais a l’ensemble du territoire 
du pays, y compris au sud du Liban, ainsi que le 
demande le Conseil de securite depuis quatre ans. La 
persistance de la presence d’elements des milices 
armees du Hezbollah ainsi que la presence de militaires 
syriens et de forces iraniennes au Liban freinent la 
realisation de cet objectif. 

Nous jugeons cette situation tout simplement 
inacceptable, 14 ans apres la fin de la guerre civile au 


Liban, et quatre ans apres que le Conseil de securite a 
accepte, a l’unanimite, le rapport du Secretaire general 
annon 9 ant qu’Israel s’etait conforme a toutes les 
dispositions de la resolution 425 (1978) du Conseil de 
securite. La Syrie est mal inspiree de maintenir des 
forces au Liban, en violation flagrante de L esprit et de 
l’objectif evident de l’Accord de Taef. De plus, la Syrie 
serait tres mal inspiree de continuer a s’ingerer dans le 
processus des elections presidentielles au Liban. Nous 
avons demande au Conseil de securite d’assumer sa 
responsabilite, qui est de soutenir l’independance, la 
souverainete et 1’integrity territorial du Liban, 
desormais libere du joug de toutes les forces etrangeres 
apres tant d’annees, et qui est d’epauler le peuple 
libanais, enfin libere de la contrainte et du diktat 
exterieurs, dans sa capacite de prendre des decisions 
nationales. 

M. de La Sabliere (France) : La France se 
felicite de l’adoption de la resolution 1559 (2004), 
qu’elle a coparrainee. 

Le Liban a traverse plusieurs decennies 
tourmentees. 11 a ete confronte a la guerre. Sa stability 
interieure et celle de son environnement regional ont 
ete a de nombreuses reprises gravement menacees. 

Sorti de la guerre, le Liban a amorce sa 
reconstruction et s’est engage a affermir l’etat de droit, 
fidele a ses aspirations democratiques. Apres une 
periode fortement troublee, le Liban doit pouvoir 
retrouver la voie de la confiance et de la prosperite. 
Cela passe par la pleine restauration de sa souverainete 
et le libre exercice de la democratic. 

Le Conseil de securite demande depuis 1978, et 
bien apres qu’il a constate le retrait israelien, le respect 
de l’integrite territoriale, de l’independance politique et 
de la souverainete du Liban. 11 a regulierement 
reaffirme ces objectifs. Or, aujourd’hui, des 
hypotheques graves pesent sur 1’avenir du Liban : 
l’ingerence syrienne dans la vie politique du pays, et 
plus particulierement dans le processus electoral, qui 
marque la crise actuelle, mais aussi le maintien de 
l’occupation et la presence persistante des milices 
armees. 

La France est profondement preoccupee par les 
risques d’un retour en arriere du Liban par rapport aux 
objectifs constamment reaffirmes par la communaute 
internationale. C’est pourquoi une mobilisation rapide 
et une reaction determinee du Conseil de securite nous 
sont apparues indispensables. Le retrait des forces 
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etrangeres de tout le territoire libanais, le 
demantelement des milices libanaises et non libanaises 
ne doivent plus etre differes. Le processus electoral au 
Liban doit se poursuivre sans aucune interference 
etrangere. 

Ces demandes, que le Conseil de securite 
renouvelle aujourd’hui, sont coherentes avec les 
positions qu’il a regulierement prises depuis plus de 
25 ans. Le Conseil ne commet pas d’ingerence en 
denon 9 ant le risque pour la paix et la securite 
internationales de la crise actuelle. C’est, au contraire, 
en s’abstenant que le Conseil cautionnerait l’ingerence 
inadmissible d’un Etat dans les affaires interieures d’un 
autre Etat souverain. 

La France estime qu’en reagissant aujourd’hui 
avec fermete, le Conseil de securite marque sa 
confiance en l’avenir du Liban. Cet avenir doit passer 
par la pleine restauration de sa souverainete, et non par 
1’intensification des ingerences exterieures. 

M. Wang Guangya (Chine) (parle en chinois ) : 
Le respect de la souverainete, de l’independance, de 
l’integrite territoriale et de la non-ingerence dans les 
affaires interieures dans les relations internationales 
sont des elements centraux de la politique etrangere de 
la Chine. C’est egalement un principe fondamental qui 
est consacre dans la Charte des Nations Unies. 
Adherant a ce principe, la Chine a toujours prone le 
respect et la sauvegarde de la souverainete, de 
l’independance et de l’integrite territoriale du Liban. 

Le projet de resolution coparraine par les Etats- 
Unis et la France porte sur des questions relatives aux 
elections presidentielles au Liban. De notre point de 
vue, ces questions relevent des questions interieures du 
Liban et devraient etre reglees en toute liberte par les 
Libanais eux-memes. La Chine sait que, dans des 
lettres qu’il a recemment adressees au President du 
Conseil de securite et au Secretaire general, le 
Representant permanent du Liban a indique clairement 
que son gouvernement s’opposait a l’examen de cette 
question par le Conseil. La Chine respecte ce voeu du 
Gouvernement libanais et espere que tous les membres 
du Conseil feront de meme. C’est sur cette base que la 
Chine s’est abstenue dans le vote sur ce projet de 
resolution. 

La Chine suit de tres pres l’evolution de la 
situation au Liban et espere sincerement que le Liban 
conservera sa stabilite et son developpement 
economique. Cela est dans l’interet de la paix et de la 


stabilite au Moyen-Orient et evitera 1’emergence de 
nouvelles incertitudes pour la region. 

Je profite de l’occasion pour indiquer une 
nouvelle fois que la Chine forme le voeu que les parties 
concernees parviendront, par la voie de negociations 
politiques, a resoudre tous leurs problemes, notamment 
ceux opposant Israel et la Palestine, la Syrie et Israel, 
ainsi que le Liban et Israel, de faqon qu’une paix 
globale, juste et durable puisse bientot s’installer au 
Moyen-Orient. 

M. Baali (Algerie) : L’Algerie, qui est 
jalousement attachee au strict respect de la 
souverainete, de l’integrite territoriale, de l’unite et de 
l’independance du Liban, ainsi qu’au respect du 
principe de non-ingerence dans les affaires interieures 
du Liban et de ses choix politiques et economiques, a 
decide de s’abstenir sur le projet de resolution presente 
par les Etats-Unis et la France pour les raisons 
suivantes. 

Premierement, la situation qui prevaut 
aujourd’hui au Liban ne constitue pas, a l’evidence, 
une menace a la paix et a la securite internationales et 
n’etait done pas de nature a susciter - de surcroit sous 
le sceau de l’urgence - un examen par le Conseil de 
securite, et a fortiori une decision de sa part. 

Deuxiemement, c’est Israel qui, par sa politique 
d’occupation et de colonisation des terres arabes, y 
compris 1’enclave libanaise de Chaba’, le plateau 
syrien du Golan et les territoires palestiniens de 
Cisjordanie et de Gaza, ainsi que Jerusalem-Est, et par 
sa politique degression des pays de la region et de 
repression brutale contre le peuple palestinien, 
constitue une menace indeniable a la paix et a la 
securite internationales, qui aurait du requerir de la part 
du Conseil de securite un examen urgent et des 
mesures efficaces pour l’amener a respecter les 
decisions du Conseil de securite et a se conformer a la 
legalite internationale. 

Ma delegation aurait souhaite ainsi voir le 
Conseil de securite faire montre a l’egard d’Israel de la 
meme fermete qu’il affiche aujourd’hui dans le cas du 
Liban en exigeant d’Israel qu’il retire sous 30 jours ses 
forces d’occupation des terres arabes. 11 aurait gagne 
sans doute en credibilite et aurait apporte une 
contribution decisive au reglement d’un probleme 
douloureux qui mine la region du Moyen-Orient depuis 
plusieurs decennies. 
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Troisiemement, le Conseil de securite ne doit 
s’immiscer ni dans les affaires interieures des Etats, ni 
dans les relations bilaterales entre les Etats, a fortiori 
lorsqu’elles ne menacent en rien la paix et la securite 
internationales puisque sa responsabilite premiere, aux 
termes de la Charte, consiste uniquement a maintenir la 
paix et la securite internationales. L’examen par le 
Conseil d’une question interne au Liban constitue de ce 
point de vue un precedent facheux qui ne doit pas se 
repeter, sauf a vouloir entrainer le Conseil dans une 
grave derive aux consequences prejudiciables a sa 
propre credibilite, mais egalement a la lettre et a 
l’esprit de la Charte des Nations Unies. 

Quatriemement, l’Algerie ne peut, par principe, 
s’associer a un projet de resolution qui comporte des 
menaces meme implicites contre des pays freres 
respectueux de surcroit de la legalite internationale. 

Cinquiemement, compte tenu de la nature 
complexe et multidimensionnelle du probleme du 
Moyen-Orient, l’Algerie considere que seul un 
reglement global, juste et durable fonde sur le respect 
de la legalite internationale, du principe de la terre 
contre la paix et sur le retrait d’Israel de tous les 
territoires palestiniens et arabes occupes est de nature a 
instaurer une paix juste et definitive dans l’ensemble 
de la region. 

M. Akram (Pakistan) (parle en anglais) : Le 
Pakistan s’est abstenu dans le vote sur le projet de 
resolution qui vient d’etre adopte par 9 voix par le 
Conseil en tant que resolution 1559 (2004). Nous nous 
sommes abstenus pour les raisons suivantes : 

Premierement, la resolution n’est pas conforme 
aux fonctions et responsabilites du Conseil de securite. 
L’Article 39 de la Charte stipule que le Conseil de 
securite constate l’existence d’une menace contre la 
paix, d’une rupture de la paix ou d’un acte degression 
et fait des recommandations ou decide quelles mesures 
seront prises. Dans ce cas de figure, il n’y a pas, dans 
la resolution, d’elements de preuve indiquant 
l’existence d’une menace urgente contre la paix. 11 n’y 
a pas eu de plainte emanant du pays dont la 
souverainete et l’integrite sont pretendument defendues 
par la resolution. Au contraire, les representants du 
Liban ont indique au Conseil de securite qu’ils 
s’opposaient a l’examen de ce projet de resolution. 

Deuxiemement, la resolution ne traite pas de la 
bonne menace. S’il existe une menace a l’encontre du 
Liban, celle-ci est bien connue; elle n’emane pas de la 


Syrie. Selon nous, les dispositions du paragraphe 2, 
dans leur libelle actuel, constituent une reference aux 
forces etrangeres qui sont entrees au Liban sans y avoir 
ete invitees et en ayant recours a la force. 

Troisiemement, la resolution outrepasse le 
mandat et Tautorite du Conseil de securite. Le 
paragraphe 2 de l’Article 24 de la Charte indique que 
le Conseil de securite agit conformement aux buts et 
principes des Nations Unies. L’un des buts 
fondamentaux des Nations Unies, enonce au 
paragraphe 7 de l’Article 2, est le suivant : « Aucune 
disposition de la presente Charte n’autorise les Nations 
Unies a intervenir dans des affaires qui relevent 
essentiellement de la competence nationale d’un Etat ». 
Cette resolution, au sixieme alinea du preambule et au 
paragraphe 5, fait ingerence dans les affaires 
interieures du Liban. Une telle intervention est 
inadmissible et contraire a la Charte. Elle etablit 
egalement un precedent facheux. En outre, elle n’est 
pas tres claire, puisqu’il sera impossible pour le 
Conseil de determiner si et quand les regies 
constitutionnelles d’un pays quelconque, en 
l’occurrence le Liban, sont, comme l’indique ce 
paragraphe, « elaborees en dehors de toute interference 
ou influence etrangere». Pour cette raison, cette 
disposition de la resolution est inapplicable. En fait, le 
Conseil de securite s’apercevra qu’il est impossible 
d’imposer des modifications dans les constitutions et 
les regies nationales d’Etats souverains. 

Nous nous sommes prononces sur ce projet de 
resolution au titre du point de l’ordre du jour relatif au 
Moyen-Orient. Le Conseil de securite doit aborder les 
veritables menaces a la paix au Moyen-Orient, 
menaces emanant de 1’occupation de territoires arabes 
et palestiniens, y compris le territoire de la Republique 
arabe syrienne. Nous esperons que notre attention ne 
sera pas detournee de cet objectif par la resolution que 
le Conseil vient d’adopter aujourd’hui. 

M. Denisov (Federation de Russie) (parle en 
russe) : Hier, au cours de l’examen du projet de 
resolution relatif au Liban presente par nos collegues 
des Etats-Unis et de la France, nous avons indique qu’a 
notre avis, l’objectif principal dudit texte etait 
d’empecher une nouvelle escalade de la tension au 
Moyen-Orient. Nous observons que la situation au 
Liban fait actuellement l’objet d’une tres grande 
attention. Tout faux pas risque d’exacerber les tensions 
dans la region et de creer de nouveaux foyers 
d’instabilite qui s’ajouteraient aux foyers existant deja 
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que sont le conflit israelo-palestinien et la situation en 
Iraq. II existe egalement le risque de saper le fragile 
equilibre politique du Liban lui-meme. 

A la lumiere de ces observations, nous avons 
soumis a l’examen du Conseil des amendements bien 
connus des membres. Leur objectif etait de placer le 
projet de resolution dans le contexte d’un reglement 
global de la question du Moyen-Orient, de debarrasser 
ce document de sa partialite et d’empecher qu’il porte 
uniquement sur les affaires interieures du Liban. Nous 
considerons que les propositions de la Federation de 
Russie amelioraient le projet de resolution presente par 
la France et les Etats-Unis en le rendant plus 
acceptable par l’ensemble des membres du Conseil. 

Malheureusement, nos propositions n’ont pas ete 
acceptees. C’est pourquoi nous n’avons pas ete en 
mesure d’appuyer ce projet de resolution. 

M. Sardenberg (Bresil) (parle en anglais) : Le 
Bresil s’est abstenu dans le vote sur le projet de 
resolution presente ce soir au Conseil de securite. Nous 
avons suivi de tres pres les evenements qui se 
deroulent au Liban. Cet interet provient des liens 
historiques amicaux qui nous unissent au peuple 
libanais. II n’est que de voir, par exemple, l’importante 
communaute d’origine libanaise qui vit au Bresil. Et 
les relations bilaterales avec le Liban sont une priorite 
importante du Gouvernement bresilien. 

Nous estimons que la resolution 1559 (2004) 
traite de questions qui relevent essentiellement de la 
juridiction nationale du Liban. L’existence d’un 
differend susceptible de representer une menace a la 
paix et a la securite internationales n’a pas ete 
suffisamment bien definie dans le texte. Si elle l’avait 
ete, le Conseil de securite aurait du tenir compte des 
procedures de reglement des differends deja adoptees 
par les parties. Enfin, nous avons tenu compte de 
l’expression legitime aupres des Nations Unies de la 
position des gouvernements specifiques concernes, 
selon laquelle la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil ne releve pas de ses attributions. 

La delegation du Bresil saisit cette occasion pour 
reiterer tout son attachement a la promotion de la paix 
et de la stabilite au Moyen-Orient, sur la base d’un 
reglement juste et global sur toutes les voies de 
negociation, conformement aux resolution 242 (1967), 
338 (1973), 1397 (2002) et 1515 (2003) du Conseil de 
securite, au cadre de reference de Madrid, au principe 
de l’echange de la terre contre la paix, aux accords 


existants entre les parties et a l’initiative de Beyrouth 
de la Ligue des Etats arabes. 

M. Maquieira (Chili) (parle en espagnol) : La 
delegation du Chili a vote pour la resolution qui vient 
d’etre adoptee car elle en partage la philosophic pour 
ce qui est du respect de la souverainete, de l’integrite 
territoriale et du processus politique interne des Etats. 
Notre appui est egalement justifie par les modifications 
importantes au texte initial, qui ont permis de dissiper 
certaines des preoccupations de fond de notre 
delegation liees aux positions de principes defendues 
par mon pays. 

Cependant, la delegation du Chili souhaite 
souligner que cette resolution se traduit de fait et de 
nouveau par l’application d’un systeme de deux poids 
deux mesures dans le conflit au Moyen-Orient, comme 
en atteste la regrettable absence de volonte politique 
d’aborder la question de l’occupation par Israel de la 
Cisjordanie, de la bande de Gaza et des hauteurs du 
Golan. De meme, il est preoccupant de constater que 
toute mention du plan de paix est absente. C’est 
pourtant, pour le Chili, le seul mecanisme viable pour 
une negociation qui pourrait permettre de reduire les 
tensions dans la region et d’aboutir a une paix globale, 
juste et durable au Moyen-Orient. 

M. Gaspar Martins (Angola) (parle en anglais) : 
Mon pays a vote pour la resolution qui vient d’etre 
adoptee car les preoccupations exprimees et proposees 
sous forme d’amendements ont ete prises en 
consideration, meme si elles ne Font pas ete assez. Ce 
n’est pas une resolution parfaite; c’etait la resolution 
possible. Ma delegation espere qu’en adoptant la 
resolution 1559 (2004), le Conseil de securite sera en 
mesure d’apporter une contribution efficace au 
renforcement de l’independance politique du Liban, de 
son integrite territoriale et de sa souverainete, a 
l’interieur de frontieres territorialement reconnues. 
Nous esperons que son adoption n’aura pas d’effets 
indesirables et imprevus, car la situation au Liban ne 
represente pas une menace immediate a la paix et a la 
securite. 

La demarche adoptee par le Conseil de securite 
aurait pu etre, de l’avis de ma delegation, plus 
equilibree et tenir compte des realites geostrategiques 
tres delicates de la region. Le Conseil aurait egalement 
pu jouer un role plus actif dans la recherche d’une 
solution globale aux problemes de la region. Ma 
delegation aurait prefere, comme nous 1’avons dit au 
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cours des consultations sur le projet de resolution, que 
Ton saisisse ici l’occasion pour encourager, au sein du 
Conseil, les gouvernements de la Syrie et du Liban a 
conclure un accord bilateral, sous l’egide et avec la 
garantie du Conseil de securite. Cette demarche 
pourrait, a notre sens, constituer une meilleure 
protection pour les interets de toutes les parties 
concernees et une meilleure garantie de realisation des 
objectifs fixes par la communaute internationale, et par 
la, une meilleure solution pour reduire les tensions 
dans toute la region. 

M. Baja (Philippines) (parle en anglais ) : Nous 
nous sommes abstenus dans le vote sur la resolution 
1559 (2004) car la resolution ne peut etre justifiee 
comme relevant du role confie au Conseil de securite 
dans le systeme de securite collectif, en vertu de la 
Charte des Nations Unies. 11 existe une limite tenue 
mais cependant claire demarquant les fonctions du 
Conseil dans le maintien de la paix et de la securite 
internationales. Elle est consacree a l’Article 39 de la 
Charte. La resolution 1559 (2004) a franchi cette ligne 
tenue et s’oppose ainsi de front au principe ancien et 
sacre de non-ingerence, consacre dans la Charte. 

Nous reconnaissons le caractere globalement 
constructif des raisons qui ont preside a 1’elaboration 
de cette resolution - promouvoir et renforcer l’integrite 
territoriale et la souverainete du Liban, mais quelle que 
soit la noblesse des intentions de la resolution 1559 
(2004), elle met le Conseil dans le cas d’agir de faqon 
qu’il cherche a eliminer en general, a savoir 
contrairement au principe de non-ingerence dans 
les affaires interieures d’un pays. Le paragraphe 7 de 
l’Article 2 de la Charte est sacro-saint. Les 
amendements presentes par la Federation de Russie 


auraient permis d’eloigner la resolution du contexte 
purement libanais des affaires interieures libanaises. 

L’objectif, aujourd’hui, est de preserver 
l’integrite de la Charte des Nations Unies et les 
principes anciens de l’egalite souveraine des Etats et de 
la non-ingerence. En tant que Membre fondateur de 
l’ONU, nous nous sentons un devoir particulier envers 
l’Organisation : en defendre avec determination la 
Charte et les principes. 

M. Adechi (Benin) : Le Benin a vote pour la 
resolution 1559 (2004). L’initiative des coauteurs vise 
essentiellement a contribuer a la stabilite du Liban, 
pays ami qui se releve de plusieurs annees de guerre 
civile et qui a reussi a etablir une democratic apaisee. 
Mon pays a vote pour le projet de resolution parce 
qu’il partage ce souci de reaffirmer l’appui du Conseil 
a la souverainete du Liban et a son independance. 

La resolution 1559 (2004) que nous venons 
d’adopter porte sur la situation au Moyen-Orient. Nous 
tenons a reaffirmer ici notre adhesion aux efforts visant 
a obtenir un reglement politique global au Moyen- 
Orient, qui passe par le retrait de toutes les forces 
etrangeres presentes dans les pays de la region. C’est a 
ce titre que nous avons a plusieurs reprises exprime 
notre attachement a la paix et a la securite dans la 
region du Moyen-Orient. 

Le President {parle en espagnol) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de son examen de la question inscrite a son 
ordre du jour. 

La seance est levee a 20 h 30. 
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